
 

AVENANT N°1 AU PROTOCOLE D’ACCORD AVEC LA SOCIETE TERRES A MAISONS 

 
Entre les soussignés  
 
La société Terres à Maisons – espaces leader, rue Gustave EIFFEL 76230 BOIS-
GUILLAUME 
Représentée par Monsieur Jean-Baptiste CRESTIN, Directeur Général, 
 
D’une part, 
 
Et 
 
La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf, Place Jean Jaurès BP 18 76320 CAUDEBEC-LES-
ELBEUF 
Représentée par Monsieur Laurent BONNATERRE, Maire, autorisé à signer cet avenant par 
délibération du 24 novembre 2016. 
 
D’autre part  
 
Il est exposé et convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : 
Le paragraphe : 

 La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf s’engage à :  
- Verser les sommes suivantes :  

o 80 000 € HT au second trimestre 2017 (indemnité).  
 
Est remplacé par le paragraphe suivant : 

 La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf s’engage à :  
- Verser les sommes suivantes :  

o 80 000 € HT en décembre 2016 (indemnité).  
 
 
Fait à Caudebec-lès-Elbeuf le  
 
Pour Terres à maisons      Pour la Ville de Caudebec-
lès-Elbeuf 
Le Directeur Général,       Le Maire, 
 
 
 
 
Jean-Baptiste CRESTIN      Laurent BONNATERRE 
 



REGLEMENT SUBVENTIONS AUX PARTICULIERS 
POUR L’INSTALLATION D’UN SYSTEME D’ALARME 

 
 
Préambule : 
 
Comme partout en France, une des préoccupations des habitants de notre ville en matière 
de sécurité est la prévention des cambriolages. 
 
La Municipalité souhaite engager une démarche visant à favoriser l’acquisition par les 
particuliers d’un système d’alarme anti-intrusion afin de protéger leur domicile. Une aide 
financière permettra d’appuyer cette démarche visant à prévenir et éviter les intrusions, vols 
et cambriolages, ce type d’installation constituant une mesure de prévention et de dissuasion 
efficace. 
 
 
Article 1 : 
Les bénéficiaires de la subvention doivent être propriétaires ou locataires d’une habitation 
utilisée à titre de résidence principale située dans la commune de Caudebec-lès-Elbeuf. 
 
Article 2 : 
L’habitation ne doit pas être équipée d’un système d’alarme anti-intrusion. 
 
Article 3 : 
Le dispositif considéré doit être acheté ou loué auprès d’un installateur agréé ou acheté et 
installé par l’occupant du logement. 
 
Article 4 : 
L’aide attribuée dans le cas d’un achat sera de 20% du montant hors taxes plafonnée à 200 
€. En cas de location, l’aide portera sur les 3 premiers loyers et sera plafonnée à 100 €. 

 
Article 5 : 
L’aide sera versée en une seule fois par mandat administratif sur présentation d’une facture 
acquittée et fourniture d’’un relevé d’identité bancaire. 

 
Article 6 : 
Conformément aux textes, le propriétaire de l’alarme devra remplir une demande 
d’autorisation d’installation d’un dispositif d’alarme sonore audible de la voie publique qui 
fera l’objet d’un arrêté du Maire autorisant cette installation. 
 
 



























































































CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA 
VILLE DE GRAND-COURONNE, LE CCAS DE GRAND-COURONNE, LA VILLE DE 
CLEON, LA VILLE DE PETIT-COURONNE, LA VILLE DE SAINT AUBIN LES ELBEUF, LA 
VILLE DE CAUDEBEC LES ELBEUF ET LE CCAS DE ROUEN 

 
 
Entre 
La Ville de Grand-Couronne, représentée par son Maire, Monsieur DUPRAY Patrice, dûment 
habilité par délibération du Conseil Municipal en date du  …………………………. 
Et 
Le CCAS de Grand-Couronne, représenté par son Président, Monsieur DUPRAY Patrice, 
dûment habilitée par délibération du Conseil d’Administration en date du 
………………………. 
Et 
La Ville de Cléon, représentée par son Maire, Monsieur MARCHE Frédéric, dûment habilité 
par délibération du Conseil Municipal en date du ……………………… 
Et 
La Ville de Petit-Couronne, représentée par son Maire, Monsieur RANDON Dominique, 
dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du …………………….. 
Et 
La Ville de Saint Aubin Les Elbeuf, représentée par son Maire, Monsieur MASSON Jean-
Marie, dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du ………………………. 
Et 
La Ville de Caudebec Les Elbeuf, représentée par son Maire, Monsieur BONNATERRE 
Laurent, dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 
……………………………… 
Et 
Le CCAS de Rouen, représenté par sa Vice-Présidente, Madame DUTARTE Caroline, 
dûment habilitée par délibération du Conseil d’Administration en date du 
………………………. 
 
PRELABLEMENT, IL EST EXPOSE QUE: 
Il apparait opportun sur le plan économique de coordonner les prestations de nettoyage des 
vitres des bâtiments communaux. 
C'est pourquoi, il est nécessaire de réaliser un groupement de commandes au titre de 
l'article 28 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
réunissant les six collectivités. 
 
DANS CE CONTEXTE, IL EST ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1: Composition du groupement de commandes des Villes de Grand-Couronne, 
Cléon, Petit-Couronne, Saint Aubin Les Elbeuf, Caudebec Les Elbeuf et les CCAS de 
Grand-Couronne, Rouen. 
Le présent groupement de commandes est constitué des Villes de Grand-Couronne, Cléon, 
Petit-Couronne, Saint Aubin Les Elbeuf, Caudebec Les Elbeuf et les CCAS de Grand-
Couronne, Rouen, collectivités et établissements publics soumises aux dispositions du 
Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
Ce groupement résulte d'une initiative de ces collectivités et de ces établissements publics et 
n'est pas soumis au contrôle d'un tiers. 
 
Article 2: Objet du groupement de commandes 
Nettoyage de vitres situées en façade, des portes, des cloisons, des verrières et des 
Plexiglas. 
 
 



Article 3: Coordonnateur du groupement 
La création du groupement de commandes implique la désignation d'un coordinateur dont 
les missions et les prérogatives sont définies ci-après. 
La Ville de Grand-Couronne est désignée par l'ensemble des membres du groupement 
comme coordinateur. 
 
Article 4: Représentation des personnes publiques au sein de la commission d'appel 
d'offres du groupement 
La commission d'appel d'offres compétente sera celle de la Ville de Grand-Couronne. 
 
Article 5: Les missions du coordinateur 
Le coordinateur est chargé: 

- D'assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser les 

besoins 

- De définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation 

dans le respect des règles du Décret n° 2016-360 

- D'élaborer l'ensemble du dossier de consultation des entreprises en fonction des 

besoins définis 

- De réaliser l'analyse des offres 

- De signer et notifier le marché à l'entreprise retenue 

- De transmettre aux membres les documents nécessaires à l'exécution du marché en 

ce qui les concerne 

Article 6: Missions des membres du groupement 
Chaque membre du groupement adhère au groupement de commandes en adoptant la 
présente convention par délibération de son assemblée délibérante. Une copie de la 
délibération est notifiée au coordinateur du groupement de commandes. 
Les membres du groupement sont chargés de communiquer au coordinateur une évaluation 
de leurs besoins préalablement au lancement de la procédure. 
Chaque membre du groupement s'assure de sa bonne exécution. 
 
Article 7: Durée 
Cette convention est applicable dès la signature. 
Le groupement de commandes est constitué pour la durée de la procédure et pour la durée 
d'exécution des marchés. 
 
Article 8: Modification de la convention de groupement 
Toute modification de la présente convention doit être approuvée par un avenant dans les 
mêmes termes par l'ensemble des membres du groupement. Les décisions des membres 
sont notifiées au coordinateur. La modification ne prend effet que lorsque l'ensemble des 
membres du groupement a approuvé les modifications. 
 
Article 9: litiges 
A défaut d'accord amiable entre les parties, les litiges relatifs à l'exécution de la présente 
convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Rouen. 
 
Fait en sept exemplaires originaux, le 
 
 


